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        Présentation

        Déréglementation, crise économique, tensions sociales, déstabilisation démocratique, guerre : la période 1980-2030 va-t-elle rejouer le drame de 1890-1940, avec en outre la forte probabilité d’être suivie de cataclysmes environnementaux balayant tout sur leur passage dans la seconde moitié du siècle ?

        La situation paraît chaque jour plus alarmante et il est intolérable de constater l’écart entre les possibilités considérables, inégalées dans le passé, dont jouissent la plupart des sociétés du monde entier, et la piètre performance des institutions et des gouvernements. Les échecs institutionnels et les problèmes de gouvernance sont partout, dans le secteur privé comme dans le secteur public. Or nous pouvons faire beaucoup mieux, nous pouvons construire une société meilleure.

        S’appuyant sur le travail d’un panel mondial de chercheurs en sciences sociales, ce manifeste propose une vision fondée sur une nouvelle manière de penser et de réformer nos principaux piliers institutionnels : marchés, entreprises, politiques de protection sociale et mécanismes de délibération démocratique.

        Il délivre un message d’espoir et un appel à l’action, à un moment où de nouvelles menaces pèsent sur l’avenir et où les idéologies du siècle passé ont été discréditées. Ni la perte des illusions ni l’essor du capitalisme ne devraient justifier la fin de la quête de justice.
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Avant-propos

Peut-on promouvoir la justice sociale ? Une recherche dédiée et ses applications peuvent-elles conduire au progrès social ? Ce manifeste – porteur d’une véritable vision ainsi que de recommandations pratiques – s’appuie sur les travaux individuels et collectifs de plus de trois cents chercheurs en sciences sociales. Les fruits de leurs travaux ont été rassemblés avec clarté et force par une équipe dirigée par Marc Fleurbaey.

Si le message sous-tendant le Manifeste du Parti communiste publié il y a cent soixante-dix-ans ans était que « l’histoire de toutes les sociétés jusqu’à nos jours est l’histoire de la lutte des classes », le message du présent Manifeste pour le progrès social est que la justice et le progrès social peuvent être réalisés en combinant une vision constructive avec des transformations réfléchies des institutions et des conventions sociales. Dans les débats contemporains d’économie politique, trop de temps a été gaspillé à argumenter pour ou contre l’économie de marché. Il nous faut avancer et reconnaître que les institutions de marché sont nécessaires mais loin d’être suffisantes pour jeter les bases d’une société juste – une société qui garantit l’équité et la dignité humaine aussi bien que la soutenabilité et la résilience. Le capitalisme d’aujourd’hui ne se contente pas d’utiliser les mécanismes de marché (en les appliquant souvent de manière irréfléchie). Il favorise certaines orientations politiques et engendre des exclusions sociales qui peuvent toutes être l’objet d’un questionnement et d’un examen approfondi. Ce sont ce questionnement et cet examen qui permettent à ce manifeste d’identifier les changements institutionnels et comportementaux qu’un juste progrès social appelle.

Il serait erroné de penser que la nécessité d’un tel manifeste découle seulement des manifestations d’inégalité et de fragilité à l’œuvre dans le monde contemporain. Adam Smith notait déjà il y a plus de deux siècles que l’économie de marché a besoin de soutien comme de scepticisme. Il prônait de laisser fonctionner les marchés en temps normal, mais aussi de mettre sur pied des institutions pour restreindre les activités contre-productives « des investisseurs prodigues et des spéculateurs » et pour permettre à l’État de réaliser les tâches essentielles que lui seul peut accomplir au mieux. Si un tel équilibre était nécessaire au XVIIIe siècle à l’aube du capitalisme moderne, il est plus que jamais essentiel dans le monde prospère et pourtant injuste dans lequel nous vivons aujourd’hui.

J’espère de tout cœur que ce manifeste, qui s’appuie sur les résultats de recherches approfondies, suscitera des initiatives à même de changer la face du monde. Des changements radicaux sont nécessaires dans le monde détraqué et injuste dans lequel nous vivons, et il y a de bonnes raisons de penser que la vision positive et les propositions constructives présentées dans ce manifeste contribueront grandement à cette transformation urgente. On ne peut exagérer la portée mondiale d’un manifeste d’une telle envergure.



Amartya Sen, prix de la Banque de Suède
en sciences économiques
en mémoire d’Alfred Nobel, 1998.





Prologue

Les décennies passées ont été le théâtre du déclin de la pauvreté dans le monde et de l’extension de la démocratie dans de nombreux pays. Néanmoins, beaucoup ont le sentiment d’avoir aussi assisté à une période de recul sur le plan social, et il règne une atmosphère générale de scepticisme à l’égard de l’idée d’un progrès social substantiel et durable, sans même songer à une transformation plus profonde capable de renverser le climat dominant d’injustice sociale. La plupart des intellectuels n’osent plus s’aventurer ni dans la pensée utopique ni même dans des recherches de long terme sur les structures sociales. La crise de la social-démocratie après l’effondrement du bloc soviétique semble avoir causé un déclin de l’espoir de voir une société plus juste advenir, et ce au moment même où la vie de centaines de millions de personnes vivant dans des pays émergents s’améliore grandement. Ces pays, toutefois, ont également abandonné la recherche d’une voie alternative de développement : la tendance est aujourd’hui à l’imitation du modèle des pays développés plutôt qu’à l’invention d’une voie qui leur soit propre, et les difficultés sociales y rappellent celles des débuts du capitalisme occidental.

Pourtant, ni la perte des illusions ni l’essor du capitalisme dans les pays émergents ne devraient justifier la fin de la quête de justice sociale. Du fait de leurs compétences, les chercheurs en sciences sociales devraient penser la transformation de la société, conjointement avec leurs collègues des sciences humaines et des sciences dures. Si l’espoir dans le progrès conserve un sens, ils devraient être ceux qui le suscitent ; s’il n’en a pas, ils devraient expliquer pourquoi.

Paradoxalement, les chercheurs en sciences sociales n’ont jamais été aussi bien équipés pour endosser de telles responsabilités, grâce aux progrès de disciplines pertinentes depuis la Seconde Guerre mondiale. Mais le développement de ces disciplines, leur cloisonnement croissant et la mondialisation de la production académique ont rendu impossible, même pour l’esprit le plus brillant, de comprendre à lui seul la complexité des mécanismes sociaux et de faire des propositions sérieuses pour changer les institutions et les structures sociales. Une telle tâche doit donc être collective et interdisciplinaire.

Le Panel international sur le progrès social

Le Panel international sur le progrès social (PIPS, www.ipsp.org) a été créé pour remplir cette mission. Il a rassemblé plus de trois cents universitaires (de toutes les disciplines pertinentes, de tous les points de vue et de toutes les régions du monde) acceptant de s’engager dans un véritable dialogue interdisciplinaire sur les dimensions clés du progrès social. S’appuyant sur la recherche récente, ces chercheurs ont passé en revue la désirabilité et la possibilité de changement social de long terme, exploré les défis actuels et synthétisé leur savoir à propos des principes, des moyens et des méthodes pour améliorer les institutions principales des sociétés modernes.

Le Panel s’inscrit dans une démarche collaborative, dans son organisation comme dans son financement, venu de sources multiples. Il cherche à travailler d’une façon qui respecte les valeurs et principes sous-jacents à sa mission : bien-être et liberté, sécurité et solidarité, ainsi que pluralisme et tolérance, justice distributive et équité, préservation de l’environnement, transparence et démocratie. Il a produit un rapport majeur en trois volumes – Rethinking Society for the 21st Century. Report of the International Panel on Social Progress [PIPS, 2018a, 2018b, 2018c ; disponible également en ligne sur le site Internet du PIPS : www.ipsp.org]1 – qui couvre les principales dimensions socioéconomiques, politiques et culturelles du progrès social, et explore les valeurs, les opportunités et les contraintes liées à la transformation des institutions et des politiques. Il se préoccupe de questions mondiales et régionales, et se penche sur l’avenir de différentes parties du monde, la multiplicité des défis à relever et leurs interactions.

Chaque chapitre du rapport du PIPS se focalise sur un ensemble de problèmes spécifiques, avec la double perspective d’éclaircir : 1) les principaux risques et défis ; 2) la façon dont les institutions et les politiques peuvent être améliorées pour combattre le fléau des inégalités, de la ségrégation, de l’intolérance, de l’exclusion et de la violence.



Le but de ce livre

Ce livre est destiné à un large public afin de diffuser le message d’espoir du rapport du PIPS. Une meilleure société est en effet possible, ses contours peuvent être largement définis, et tout ce dont nous avons besoin est de réunir nos forces pour rendre cette vision réelle. Si cet ouvrage s’appuie surtout sur le rapport, il en est complémentaire et offre sa propre perspective originale dans une analyse cohérente. Il ne cherche pas à résumer le rapport dans toute la richesse des sujets abordés et ne prétend pas refléter toute la diversité de points de vue des membres du Panel. C’est une invitation à prendre ces questions à cœur et à les explorer plus profondément en lisant le rapport complet.

L’équipe qui a écrit ce livre – Olivier Bouin, Marc Fleurbaey, Ravi Kanbur, Helga Nowotny, Elisa Reis et Marie-Laure Salles-Djelic – a travaillé au cœur du PIPS, et est composée de chercheurs qui sont dévoués à la fois à la recherche scientifique et au fait de mettre les sciences sociales au service du bien commun.
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Introduction

Le futur est entre nos mains

Beaucoup de personnes, ces temps-ci, ont perdu espoir en l’avenir et pensent que la prochaine génération vivra moins bien que la nôtre. Non seulement elles voient les difficultés augmenter dans leur vie quotidienne, mais surtout elles ne croient plus aux idéologies qui promettaient un futur radieux et ont inspiré les mouvements politiques et sociaux du XXe siècle. Le communisme a perdu son âme dans le Goulag et nulle part aujourd’hui, pas même en Chine, ne subsiste le rêve d’une société radicalement différente et meilleure. Les idées libertariennes ont refait surface sous le qualificatif « néolibérales » et se sont révélées très influentes dans de nombreux pays au cours des dernières décennies, jusqu’à ce que la Grande Récession n’ébranle la foi des observateurs en l’efficience des marchés libres.

La mort des idéologies devrait être accueillie comme une bonne nouvelle : elle fournit une occasion idéale pour écarter les vieux dogmes et repenser un chemin pour aller de l’avant. Après la compétition désastreuse entre communisme et capitalisme dérégulé, que pouvons-nous inventer ? Cette occasion offre aussi, semble-t-il, la dernière chance d’ajuster notre pensée et nos actions avant que des catastrophes ne surviennent sous la forme d’un effondrement des systèmes sociaux et écologiques. Ce livre est animé par un sentiment d’urgence et de gravité. Nous tous, chercheurs1, citoyens et acteurs du changement, avons la responsabilité d’être à la hauteur des défis de notre temps et de trouver des solutions avant que l’accumulation de problèmes ne débouche sur des crises vitales.

Ce chapitre introductif résume le message central et l’argument principal du livre. Il clarifie notre conception du progrès social et met le doigt sur quelques erreurs répandues de nos jours dans l’opinion publique, et qui doivent être écartées pour laisser la voie libre à une analyse fructueuse. Le lecteur pressé pourra y trouver les éléments clés.

Qu’est-ce que le progrès social ?

Si ce livre est écrit par des chercheurs, il va au-delà de la présentation des faits et des connaissances scientifiques. Il prend position dans le débat sur l’orientation que les politiques et les autres acteurs du changement devraient adopter car, en établissant au préalable ce qui définit une bonne société, on peut distinguer clairement des choses à faire et d’autres à ne pas faire, ainsi que des idées prometteuses qu’il convient d’explorer et d’expérimenter.

La définition d’une bonne société commence par l’idée que chaque être humain a droit au respect le plus profond de sa dignité, sans distinction de genre, d’ethnie, de religion, d’éducation, de talent ou de capacités productives. Cet idéal de dignité inclut la possibilité de participer à la vie sociale sur un pied d’égalité avec les autres et de contrôler les aspects importants de sa propre vie. Alors que l’égale dignité est souvent vue comme une notion trop basique pour pouvoir en tirer grand-chose, nous suivons l’Agenda 2030 des Nations unies et les Objectifs de développement durable qu’il rassemble et comprenons le terme « dignité » comme un concept puissant dont les implications pratiques sont importantes. De fait, dès que des inégalités structurelles apparaissent dans les relations sociales, la dignité est mise en danger. Si l’on observe la société autour de soi en se demandant : « Chacun a-t-il une dignité égale ? », on verra de nombreux cas d’inégalités en termes de dignité dus à de grandes ou petites inégalités de statut, de ressources et de pouvoir.

Étant donné que l’effort pour construire une meilleure société se doit d’être large et inclusif, ce livre ne se propose pas de dresser une théorie précise de la justice sociale et retient des valeurs et principes qui sont acceptés dans la plupart des cultures. Il faut admettre cependant que l’égalité en dignité est incompatible avec certaines conceptions qui établissent des hiérarchies selon le genre, le groupe ethnique ou l’orientation sexuelle. Si vous pensez que le rôle de la femme est de servir son mari et d’élever ses enfants, qu’il y a une hiérarchie naturelle entre les races ou que les homosexuels sont inférieurs ou répugnants, ce livre va entrer en conflit avec votre point de vue. Si vous croyez que l’égale dignité est une bonne idée, mais que toute communauté doit conserver sa pureté et éviter migrations et mélanges, ce livre va également s’opposer à vos idées car il place la dignité et l’épanouissement de la personne au-dessus de la préservation des groupes ou des nations, tout en évitant les formes étroites d’individualisme.

Les valeurs et principes au cœur de ce livre incluent le bien-être et la liberté, la sécurité et la solidarité, ainsi que le pluralisme et la tolérance, la justice distributive et l’équité, la protection de l’environnement, la transparence et la démocratie2. Tout projet qui négligerait l’une de ces valeurs est ici considéré comme indésirable.



Idées fausses et erreurs communes

Nous ne nous attendons pas à ce que chaque lecteur soit convaincu par les arguments de ce livre, mais nous espérons que chacun abandonnera certains lieux communs qui enferment de nos jours la pensée et sont devenus de sérieux obstacles sur le chemin menant à une meilleure société.

La première idée fausse à écarter a été popularisée par Margaret Thatcher, qui promouvait vigoureusement un programme libéral : « Il n’y a pas d’alternative. » Elle imprègne également la thèse de Francis Fukuyama sur la « fin de l’histoire » [1992], selon laquelle la démocratie libérale et le système capitaliste constitueraient le parachèvement de l’humanité. Il est ironique que cette idée ait été avancée par Thatcher, une responsable politique qui a pris de nombreuses décisions stratégiques aux conséquences importantes sur le long terme. Il y a, en fait, de multiples possibilités pour l’avenir, même sans innover ou expérimenter de nouvelles idées. Il y a de nombreuses variantes du capitalisme déjà en place, et certaines sont bien meilleures que d’autres pour permettre l’épanouissement de l’homme. La thèse « Il n’y a pas d’alternative » nous séduit de manière trompeuse car elle tire profit de l’échec patent des alternatives socialistes essayées en URSS, en Chine et en ex-Yougoslavie. Elle a une part de vérité : il n’y a pas d’alternative qui n’accorde un rôle central au marché comme mécanisme (avec les garde-fous qui conviennent). L’erreur, cependant, est de croire qu’on ne peut accepter le mécanisme du marché sans adopter un capitalisme sans entraves. En fait, comme beaucoup de penseurs l’ont affirmé depuis longtemps, le marché est compatible avec l’idée que les individus devraient dominer les choses et non être dominés par elles. Le travail peut utiliser du capital plutôt qu’être utilisé par ce dernier et le servir. Dans ce sens, une économie de marché ne doit pas nécessairement exister dans une société capitaliste. Beaucoup d’alternatives autres que les variantes actuelles du capitalisme deviennent alors possibles. En fait, elles sont déjà expérimentées ici et là, et elles peuvent l’être à plus grande échelle. En résumé, deux idées fausses ont été identifiées ici : 1) il n’y aurait pas d’alternative au système actuel (en fait, il n’y a même pas un système actuel, mais de nombreuses déclinaisons de ce système dans le monde) ; 2) l’économie de marché et le capitalisme seraient la même chose et l’on ne peut soutenir l’une sans l’autre (même si l’on ne peut se passer du marché, on peut aller au-delà du capitalisme).

Une idée fausse et pernicieuse trop répandue dans les médias est celle qui veut que les conflits sociaux traditionnels auraient été remplacés par des formes plus complexes, plus insaisissables, de contestations du statu quo, ayant pour thème des problèmes culturels, identitaires ou environnementaux, et n’engendrant plus de conflits sociaux et politiques énormes. Cette erreur est due à la confusion entre le déclin de mouvements particuliers et la supposée disparition des problèmes sociaux sous-jacents, et est influencée par l’idée que, s’il n’y a pas d’alternative, alors tous ces mouvements qui en appellent à autre chose ne sont plus pertinents et peuvent être ignorés. Disons-le donc une fois pour toutes : la tâche de libérer les femmes, les travailleurs et divers groupes ethniques de leur état séculaire de subordination reste à accomplir. La tâche d’inclusion complète des personnes handicapées n’est pas non plus achevée, pas plus que celle d’intégrer les migrants venus de différentes cultures. Ces causes traditionnelles sont toujours aussi essentielles, et plus urgentes que jamais. Il est vrai que la détresse des personnes LGBT+ a récemment gagné une place dans notre conscience collective, et mérite d’être ajoutée à la liste, et que la dévastation des écosystèmes et des espèces a atteint un niveau qui exige une réponse urgente. Le mouvement récent #MeToo contre le harcèlement sexuel a mené à une prise de conscience dans divers cultures et continents. Mais le désintérêt des commentateurs à l’égard des souffrances traditionnelles est inacceptable.

Une autre idée répandue, bien que fausse, veut que la solution vienne du monde politique et du changement des politiques des gouvernements. La plupart des gens pensent qu’il y a trop ou pas assez d’intervention de l’État dans l’économie et dans la société, et que la solution principale à nos problèmes actuels consiste à modifier ces situations. Ce livre défend la thèse que, à long terme, les changements sociétaux sont impulsés par des couches bien plus profondes de la société, à travers les transformations des méthodes et des conventions, des normes et des habitudes, et que le politique intervient souvent après pour stabiliser la nouvelle norme. Par conséquent, si le jeu politique est important, ce n’est en aucun cas le seul espoir de changement. Il n’est pas nécessaire de devenir politicien ou militant pour être acteur du changement.

De nombreuses autres idées fausses seront démenties dans ce livre – par exemple, que le progrès technique se fait de façon déterministe sans que nous puissions l’influencer, que la mondialisation crée un effet de convergence entre les économies et des affrontements entre les civilisations, ou que le progrès social exige une croissance économique accompagnée d’une destruction de l’environnement. Nous traiterons ces questions en temps voulu dans les chapitres suivants.



Récit

En quelques mots, voici ce que ce livre raconte. L’avènement de l’anthropocène (une nouvelle époque géologique où la principale cause de changement sur terre est l’activité humaine) met l’humanité aux commandes de son destin. Nous prenons conscience collectivement que, si nous poursuivons sur la même voie, des tensions majeures vont causer de véritables cataclysmes et mener l’humanité vers l’abîme. Le niveau des inégalités et le manque de cohésion sociale, aussi bien entre les continents qu’à l’intérieur même des pays, sont de moins en moins soutenables, et sont source de conflits, de migrations, de troubles sociaux et d’instabilité politique. Dans le même temps, les dégradations environnementales deviennent planétaires, avec un climat changeant et de plus en plus instable, et le vrai risque d’une nouvelle extinction de masse.

L’idée occidentale selon laquelle les institutions de nos sociétés libérales, démocratiques et capitalistes ont atteint leurs formes finales, et représentent le but de toute nation (la « fin de l’histoire »), doit être fermement rejetée. Les acquis sociaux et démocratiques peuvent être balayés en une élection et remplacés par des politiques autoritaires et destructrices sur les plans social et environnemental. L’histoire est toujours en marche, et nous devons repenser nos institutions si nous voulons rendre notre modèle durable. Des idées intéressantes et des innovations venant de chaque continent peuvent mener à de nouvelles formes de participation populaire, une plus grande harmonie avec la nature ou une meilleure manière de gérer les conflits. Partout dans le monde, une grande diversité d’avancées économiques, politiques ou sociales montre le pouvoir de l’imagination et le nombre impressionnant d’idées promettant de mener vers une société meilleure.

Le défi de notre époque est de trouver une ou plusieurs formules respectant à la fois l’équité (que personne, à l’échelle nationale comme internationale, ne soit laissé pour compte et que soit réalisée une société inclusive), la liberté (économique et politique, ce qui implique le respect de l’État de droit, des droits de l’homme et des droits démocratiques au sens large) et la durabilité environnementale (préserver les écosystèmes non seulement pour les générations à venir, mais aussi pour eux-mêmes, pour respecter toutes les formes de vie). Précisons que l’idée de liberté est comprise ici dans son acception étendue, qui inclut, en plus des droits de l’homme et de l’intégrité individuelle, le droit à participer démocratiquement aux décisions collectives, les droits d’expression et d’association, ainsi que le droit à une éducation et à des connaissances permettant de profiter pleinement de ces derniers. La liberté et la démocratie vont ainsi de pair et ne devraient pas être opposées. La démocratie ne devient liberticide que lorsqu’il y a un problème dans la conception ou la pratique de ses institutions.

La mondialisation et les innovations technologiques sont les deux causes principales des transformations socioéconomiques actuelles. Si les vertus et les dangers de la mondialisation sont bien connus des experts (bien que pas toujours des décideurs, malheureusement), il existe bien plus d’incertitudes sur les effets qu’auront les innovations technologiques sur notre qualité de vie et sur les inégalités sociales. Il est important cependant d’avoir conscience que la mondialisation et les innovations technologiques ne sont pas des évolutions naturelles que les sociétés ne pourraient que subir ou arrêter brutalement. Au contraire, la façon dont la mondialisation et l’innovation se déploient à travers le temps peut être largement influencée par les choix politiques. Il importe donc de les guider pour en faire des forces d’inclusion sociale. Aider les perdants de la mondialisation et des bouleversements technologiques, faciliter leur transition vers les nouvelles opportunités offertes par ces évolutions est donc nécessaire, mais pas suffisant. Il faut aussi, et surtout, faire en sorte que les changements eux-mêmes dans ces domaines aient lieu d’une manière qui engendre plus de bénéfices et moins de pertes pour tous.

Les mutations culturelles sont une autre cause importante de changement et semblent aller dans le bon sens. Elles induisent en effet des attitudes plus inclusives à l’égard de divers modes de vie chez les humains, mais aussi à l’égard des autres êtres vivants, traités avec le respect et la dignité qui leur sont dus. Le mouvement en ce sens semble aujourd’hui universel et irréversible, en dépit des soubresauts et des retours en arrière temporaires. Il passe aussi par une augmentation de l’approbation des valeurs démocratiques à travers le monde, et constitue un élément très prometteur de cette meilleure société que nous devons concevoir.

Comment imaginer de meilleures institutions et de meilleures politiques publiques ? Penser que le progrès social peut passer simplement par la prise du pouvoir central pour imposer des réformes économiques et sociales serait dramatiquement insuffisant. C’est au niveau de chaque institution et organisation, de la famille à l’entreprise transnationale, de la communauté locale au groupe régional d’États, de la petite ONG au parti politique, qu’il faut s’attaquer aux inégalités en termes de ressources, mais aussi, et surtout, en termes de pouvoir et de statuts. Réformer toutes ces institutions et toutes ces organisations dans les champs économique, politique et social ne se fera pas simplement par l’arrivée de partis plus « progressistes » au pouvoir, mais nécessitera des initiatives venant de la base, des changements dans la gouvernance de nombreuses organisations, et plus particulièrement dans les principales institutions économiques, à tous les niveaux, de la petite entreprise aux organisations internationales.

La palette d’outils à notre disposition pour concevoir une meilleure société inclut les deux institutions économiques clés qui structurent la production et la finance : le marché et l’entreprise. Elles sont à l’origine de beaucoup des problèmes actuels (en particulier parce qu’elles créent des externalités3 et des inégalités), mais, bien gérées, elles sont un élément essentiel de toute bonne société, parce que le marché est indispensable à toute vie sociale libre et parce que l’entreprise est une institution collaborative clé, qui complète le marché en structurant des relations de long terme entre les producteurs. Le marché doit être régulé de manière à réduire ses nombreuses défaillances, et l’entreprise doit être transformée en une véritable association de producteurs apportant chacun une certaine contribution (travail, capital) et partageant le pouvoir, les ressources et les statuts, d’une manière bien plus horizontale que ce qui est aujourd’hui la norme (et en incluant, dans sa gouvernance, d’autres parties prenantes, comme les communautés locales ou les fournisseurs). Malheureusement, même dans les sociétés censées être les plus « avancées », les travailleurs sont loin d’avoir un statut à la mesure de leur contribution et de véritables droits démocratiques dans l’entreprise. L’organisation traditionnelle d’une entreprise privée est en fait complètement anachronique à l’âge de l’« égale dignité » et de la démocratie. De nombreux entrepreneurs et dirigeants d’entreprise en ont cependant conscience et le mouvement de « libération des entreprises » est en route4. Réformer la finalité des entreprises, pour élargir leur rôle social au-delà du seul enrichissement des actionnaires, doit avoir lieu dans le même temps que la réforme de leur gouvernance. Les différentes formes d’associations productives (entreprise classique, coopérative, entreprise sociale, plateformes de partage…) peuvent évoluer conjointement et occuper différentes niches de l’économie et du marché du travail, sous la condition que toutes respectent la pleine dignité, et donc les droits démocratiques, de leurs membres et orientent leur mission en conséquence.

La compréhension que nous avons des mécanismes sociaux et de la nécessité de nous appuyer sur le marché et l’entreprise permet de revisiter le rôle de l’État et d’imaginer une nouvelle forme d’État-providence plus adaptée à l’économie mondialisée du XXIe siècle. L’État-providence social-démocrate est une option sérieuse à reconsidérer. Il a démontré sa capacité à fonctionner dans une économie ouverte et à promouvoir une gestion efficace des ressources tout en préservant une forte solidarité sociale. C’est en effet un système qui sait utiliser la discipline des marchés concurrentiels pour conserver de hauts niveaux de productivité et de rentabilité, qui promeut une production efficace en investissant massivement dans le capital humain par des politiques d’éducation et de santé de grande envergure, et qui encourage la diffusion des technologies modernes en limitant les inégalités salariales, obligeant ainsi toutes les entreprises à être suffisamment productives pour payer de bons salaires. Dans le même temps, les citoyens bénéficient d’une plus grande autonomie permise par l’éducation, la protection sociale, la protection syndicale et l’ensemble efficace d’institutions centrales orchestrant les services sociaux et les négociations collectives. En protégeant plutôt les personnes que les emplois, cette formule allie la flexibilité du marché à la sécurité économique dont les foyers ont besoin. De plus, le système de protection sociale est solidement soutenu par l’électorat car la population bénéficie de l’universalité de ses services.

Cependant, l’État-providence social-démocrate souffre d’un certain nombre de limites qui l’ont empêché de s’imposer comme le modèle dominant du XXIe siècle. Tout d’abord, cette formule s’appuie sur une forme de négociation fortement centralisée, qui ne convient pas à de nombreux pays de tradition décentralisée. De plus, elle implique que les partenaires sociaux fassent montre d’un solide sens de la responsabilité et de la solidarité. Or cet « ethos de coopération » nécessaire à l’échelle de la société pourrait se révéler difficile à obtenir dans des pays comprenant des populations plus diverses. La négociation et la coopération centralisées risquent également de dérouter les firmes transnationales étrangères investissant dans le pays. Enfin, les citoyens n’accèdent à une autonomie individuelle que dans une certaine mesure puisque, si ce modèle les protège et par conséquent leur offre une position plus favorable dans les transactions, il peut aussi contraindre sensiblement leurs choix. En termes systémiques, la recette sociale-démocrate est un « arrangement négocié » entre le capital et le travail, mais elle ne s’attaque pas vraiment au déséquilibre structurel de l’économie capitaliste.

Un progrès social plus approfondi repose en fait également sur une forme plus directe d’émancipation, qui implique le droit de tout un chacun à contrôler sa vie et à prendre part, grâce à un niveau d’éducation et d’information suffisant, aux décisions qui l’affectent dans les différents groupes, associations, communautés et organisations dont il fait partie. Cet idéal d’émancipation requiert un État-providence qui ne se contente pas d’accompagner la formation du capital humain et de réguler les salaires, mais qui s’efforce aussi d’imposer un équilibre du pouvoir plus équitable dans chaque organisation et à chaque échelle.

Il s’agira donc moins pour ce nouveau type d’État-providence de redistribuer des ressources que d’accorder des droits au pouvoir, au statut et au savoir dans toutes les institutions dans lesquelles les individus sont impliqués. Ceci inclut le statut, et les droits qui vont avec, de membre à part entière dans le ménage, et dans les associations de la société civile, d’associé à part entière dans l’entreprise, et de citoyen à part entière dans les processus politiques participatifs locaux, nationaux et supranationaux. Il est intéressant de noter que cette approche est déjà défendue par de nombreux acteurs dans les pays en développement, ce qui montre qu’elle n’est pas réservée à des pays à un stade très avancé de développement, mais peut aussi aider à accélérer ce dernier, notamment quand les institutions ne sont pas mûres pour les mécanismes contractuels complexes qui sous-tendent les grandes négociations de la social-démocratie5. En réorganisant les processus de décision pour donner plus de responsabilités aux parties prenantes locales, cette approche pourrait aussi aider la social-démocratie à contourner sa difficulté à faire entrer les firmes transnationales dans le jeu des négociations collectives.

Cette économie des parties prenantes, que cette approche envisage, contribuerait à orienter les innovations technologiques dans une direction plus inclusive, en particulier par le choix de technologies plus favorables au travail. Si les acteurs clés de cette économie internalisaient mieux les conséquences de leurs comportements sur les personnes, en mettant en place leur propre gouvernance inclusive, la mondialisation et l’innovation auraient un visage plus humain. Les organisations démocratiques montrent aussi spontanément des écarts plus faibles entre les salaires les plus hauts et les plus bas, et réduisent ainsi le besoin de redistribution par l’État. Plus la « prédistribution » est importante, moins la redistribution est nécessaire.

Ceci ne signifie pas que ce nouvel État-providence – ou, plutôt que « providence », « émancipateur » – ne doit pas assurer la sécurité économique par un filet de protection sociale. L’économie de marché engendre trop de risques pour les revenus des individus. Comme le montre la social-démocratie, la garantie inconditionnelle de la subsistance et des services de base offerte par l’État apporte une forme de libération, ainsi qu’une protection dans les négociations et transactions marchandes. Mais, au lieu de distordre l’économie en imposant une charge fiscale principalement sur le travail, l’État pourrait améliorer l’efficacité de l’économie et capter des ressources en taxant ou en imposant un prix aux externalités et aux rentes. Il est peu probable que cela suffise, mais cela peut réduire substantiellement le rôle des taxes qui distordent le bon fonctionnement de l’économie de marché. Et, encore une fois, cela contribuerait à orienter les innovations technologiques dans une direction plus utile socialement, car le prix des marchandises (en incluant les taxes) refléterait mieux les conséquences sociales et environnementales des décisions prises quant aux procédés et aux produits utilisés pour leur production. Taxer les rentes peut aussi contribuer à cette approche qui cherche à augmenter l’efficacité de l’économie. Les rentes sont des revenus qui ne rémunèrent pas une contribution productive, mais seulement la détention de ressources rares ou d’une position d’exclusivité sur un marché. Réduire la valeur nette de la détention de ce genre d’actifs par les taxes contribuerait à décourager la pratique d’activités inefficaces de « recherche de rentes », par lesquelles les agents font leur possible pour acquérir ou conserver ce genre de positions.

Cette nouvelle économie de marché est compatible avec un monde ouvert au libre-échange des biens et des capitaux, mais peut sembler très vulnérable aux potentiels comportements de passager clandestin de certains pays, qui offriraient plus aux investisseurs, aux dirigeants et aux travailleurs très qualifiés pour les attirer. Pour ce qui est des fuites de capitaux, cependant, la seule contrainte est en fait d’offrir la même profitabilité qu’ailleurs. En cela, cette contrainte est équivalente à celle d’une taxe pour une entreprise du secteur productif cherchant des investissements de capitaux, ou pour une banque cherchant à emprunter sur les marchés internationaux. Ensuite, même les grands dirigeants habitués à un pouvoir et à des bonus extravagants pourraient facilement s’habituer aux nouveaux défis et aux joies plus profondes du management démocratique, tout comme les hommes politiques ne manquent pas en démocratie alors que leurs privilèges sont bien moindres que ceux des despotes. L’expansion de la culture démocratique rend déjà la situation des P-DG à l’ancienne inconfortable dans de nombreux endroits. De la même façon, des travailleurs fortement qualifiés pourraient être tentés par des salaires plus hauts à l’étranger, mais beaucoup seront plutôt conquis par les avantages réels d’un environnement de travail amical et d’une société faisant preuve de cohésion sociale.

Au contraire de l’État des social-démocraties, cet État émancipateur est compatible avec des institutions décentralisées et n’impose pas une supervision politique de l’économie. Il est aussi le quasi-opposé de l’approche socialiste autoritaire et étatiste. À la place, il diffuse la politique dans chaque institution et association, impliquant chaque citoyen dans les décisions à tous les niveaux. Ce même mouvement émancipateur devrait transformer le monde politique classique. Ce dernier restera une sphère importante de la société mais, dans l’état actuel des démocraties se revendiquant « avancées », il nécessite des réformes.
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